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1. Droit européen et évolution du cadre institutionnel

a) L’Union européenne

La libre circulation des travailleurs est inscrite dans le traité de Rome de 1957 comme un complément économique de la libre circulation des marchandises, des services et des capitaux. Ce sont donc les personnes en tant qu’agents économiques qui sont visées par la libre circulation. Toutefois, l’évolution de la matière permet de constater un élargissement à la fois quantitatif et qualitatif. Ainsi, alors que le nombre d’Etats membres de l’Union s’accroît, ainsi que le territoire de l’Union, la libre circulation des travailleurs s’élargit vers la libre circulation des personnes disposant de moyens de subsistances suffisants. En outre, le droit européen s’intéresse également à la situation des ressortissants de pays tiers. Cet intérêt porté à une politique d’asile et d’immigration commune résulte de la suppression des contrôles aux frontières intérieures de l’Union européenne, de la création d’un espace de libre circulation et donc de la nécessité de reporter ces contrôles vers les frontières extérieures. 

Chronologiquement, l’évolution s’est faite selon les étapes suivantes :

- Le traité de Rome de 1957 prévoit à son article 48 (CEE, devenu 39 CE) la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de la Communauté. Celle-ci implique l’interdiction de toute discrimination et comporte, sous réserve de l’ordre public, la sécurité publique et la santé publique, le droit de répondre à des emplois effectivement offerts, de se déplacer à cet effet, de séjourner dans un autre Etat membre pour y exercer un emploi et d’y demeurer après l’exercice de cet emploi. Cet article fera l’objet d’une interprétation de la jurisprudence qui conduira à une extension qualitative de son objet (voir infra).

- L’Acte unique européen des 17 et 28 février 1986 a modifié le Traité de Rome et y a introduit la notion de marché intérieur qui « comporte un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée selon les dispositions du (…) traité »
.

- Alors que l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes, la Convention d’application des l’Accord de Schengen
 prévoit des domaines d’action participant de la suppression des contrôles aux frontières communes, tel que le franchissement des frontières intérieures, des frontières extérieures, les visas, etc. Ce mécanisme constitue une véritable coopération renforcée entre Différents Etats membres favorables à la libre circulation
. 

- Le Traité sur l’Union européenne définit le domaine de la politique des étrangers comme des « questions d’intérêts commun » qui font l’objet d’une coopération intergouvernementale instituée dans le 3ème pilier
. Toutefois, cette méthode suscitera des chevauchements de compétence entre la Communauté européenne et le troisième pilier et des incertitudes quant à la nature des actes adoptés.

- Le Traité d’Amsterdam, signé le 2 octobre 1997
, a pour objectif d’établir dans l’Union européenne un espace de sécurité, de liberté et de justice. Il introduit à cet effet un nouveau titre IV, « visas, asile, immigration et autres politiques liées à la libre circulation des personnes », dans le traité de Rome, et institutionnalise la politique d’asile et d’immigration. Il comporte différentes dispositions concernant la mise en oeuvre  d’une politique communautaire relativement aux ressortissants de pays tiers et intègre l’acquis de l’expérience de Schengen dans le corps du traité sur l’Union européenne.

Le traité présente toutefois certaines lacunes dans la mesure où le mode d’adoption des décisions (à l’unanimité durant les 5 premières années) continue de renvoyer à la coopération renforcée. En outre, l’exclusion d’Etat membres et l’association d’Etats non membres à l’acquis Schengen est source de confusion et définit deux territoire distincts de circulation pour les citoyens européens et les ressortissants de pays tiers. Finalement, en cette matière, le rôle de la Cour de justice des communautés européennes est limité dans la mesure seules les Cours suprêmes peuvent lui adresser des questions préjudicielles.

b) Le Conseil de l’Europe

Le Conseil de l'Europe a été fondé par dix États le 5 mai 1949 avec la signature du Traité de Londres. Dans le cadre de son objectif de promouvoir les Droits de l'Homme, il s’est doté, le 4 novembre 1950, de la Convention européenne des droits de l'homme, en vigueur en 1953. La Cour européenne des Droits de l'Homme est créée le 18 septembre 1959 en vue de faire respecter la Convention.

Depuis l’entrée en vigueur de la Convention, treize Protocoles additionnels ont été adoptés. La Convention européenne des droits de l’homme ne contient pas de dispositions spécifiques à la matière de l’immigration. Par contre, certains articles des protocoles y sont consacrés, tel que l’article 3 du protocole n° 4 qui offre une protection absolue contre l’expulsion des nationaux, l’article 4 du Protocole n° 4 qui interdit les expulsions collectives, etc. Aucune disposition ne confère à titre individuel un droit au migrant d’entrer sur le territoire, d’y rester ou de ne pas être expulsé. Toutefois, la Cour et la Commission européenne des droits de l’homme ont appliqué la Convention à certains problèmes liés à l’immigration, dans la mesure où des droits protégés étaient en jeu. Tel a été le cas pour l’article 3 qui interdit la torture ou les traitements inhumains et dégradants, l’article 8 qui garantit le droit à une vie familiale, l’article 6 qui garantit le droit à un procès équitable et l’article 13 relatif à l’accès à un recours effectif.

La plupart des dispositions de la Convention et du protocole sont reconnus comme ayant effet direct et peuvent être invoqués directement devant les juridictions nationales. 

c) Lien entre marché intérieur et politique migratoire

La construction du marché intérieur et la mise en œuvre d’une politique migratoire commune sont étroitement liées. Ce lien est illustré par l’affaire Wijsembeek (C-378/97, 21 septembre1999). M. Wijsembeek est un parlementaire européen hollandais qui fait la navette entre la Hollande et Strasbourg. Lors d’un passage de la frontière hollandaise à Skipol, il refuse de présenter sa carte d’identité et le tribunal correctionnel le condamne à une amende. Une question préjudicielle est posée à la CJCE où il invoque l’acte unique européen et la création d’un marché intérieur pour justifier l’interdiction des autorités hollandaises de le contrôler lors du passage à la frontière. La Cour donne raison aux Pays-Bas et souligne que « En l'état du droit communautaire applicable au moment des faits au principal, ni l'article 7 A ni l'article 8 A du traité CE (devenus, après modification, articles 14 CE et 18 CE) ne s'opposaient à ce qu'un État membre oblige, sous peine de sanctions pénales, une personne, citoyen ou non de l'Union européenne, à établir sa nationalité lors de son entrée sur le territoire de cet État membre par une frontière intérieure de la Communauté, pourvu que les sanctions soient comparables à celles qui s'appliquent à des infractions nationales similaires et ne soient pas disproportionnées, créant une entrave à la libre circulation des personnes ». C’est encore vrai aujourd’hui sur base du Traité d’Amsterdam. 
2. La libre circulation des citoyens de l’Union européenne

a) L’acquis

Dès 1957, la liberté de circulation des travailleurs est prévue dans le traité CE. Toutefois, cette liberté va s’élargir au fil du temps via d’une part l’adoption de directives et règlements et, d’autre part, l’action de la jurisprudence de la Cour de justice des communautés européennes (CJCE). Ces évolutions ont été intégrées en droit belge dans les articles 40 à 47 de la loi du 15 décembre 1980 sur le séjour, ainsi que dans les articles 43 à 61 de l’arrêté royal de 1981 sur le séjour.

· Le noyau dur : 

L’article 39 CE, on l’a vu, assure la libre circulation du travailleur. Le bénéfice de la libre circulation implique l’accomplissement d’une prestation, sous la surveillance d’une autre personne, en contrepartie d’une rémunération. La notion de travailleur a fait l’objet, en jurisprudence, d’une interprétation large.

Ainsi, dans l’arrêt Bosman (15 décembre 1995, C-415/93), qui concernait la situation d’un joueur du FC de Liège engagé par Dunkerque et dont l’ancien club refusait de remettre le certificat de transfert à défaut de paiement par le FC de Liège du coût du transfert, la Cour a condamné sur base du principe de la libre circulation des travailleurs. Selon la cour, compte tenu des objectifs de la Communauté, l'exercice des sports relève du droit communautaire dans la mesure où il constitue une activité économique au sens de l'article 2 du traité. En outre, toute entrave à la libre circulation des travailleurs, même indistinctement applicable, c'est-à-dire sans lien avec la nationalité, est condamnable.

Ainsi la qualité de travailleur est reconnue aux sportifs professionnels, à l’exclusion des sportifs amateurs.

· Les extensions « personnelles »

Outre le fait que la notion de travailleur est entendue de façon large, elle a peu à peu été étendue à d’autres catégories que des travailleurs au sens strict. Tel est ainsi le cas en ce qui concerne : 

* Les demandeurs d’emploi : 

Le § 3, a, de l’article 39 CE, qui vise la possibilité de répondre à des emplois effectivement offerts, a été interprété par la Cour (Antonissen, 1991), comme permettant au ressortissant d’un pays membre de circuler librement sur le territoire et d’y séjourner pour y rechercher un emploi. Dans cette affaire, M. Antonissen, un Belge, est appréhendé en Grande-Bretagne et expulsé pour trafic de stupéfiants. Il invoque le fait qu’il serait chercheur d’emploi. La Cour admet qu’un chercheur d’emploi peut résider 6 mois à cette fin sur le territoire d’un Etat membre, délai éventuellement augmenté d’une autre période de 6 mois s’il a des chances véritables d’être engagé. 

Par ailleurs, le principe du droit à la libre circulation pour les demandeurs d’emploi a été introduit dans le règlement CEE N° 1618/68, à l’article 5.

* Les étudiants :

Au départ, rien n’était dit concernant la libre circulation des étudiants dans le Traité de Rome. Leur statut a été élaboré par la jurisprudence : 

L’arrêt Gravier (1985) concernait une étudiante française aux beaux arts de Liège à laquelle était demandé un minerval complémentaire. La Cour de justice va considérer que la formation professionnelle relève du champ d’application du Traité et que le minerval complémentaire constitue une discrimination basée sur la nationalité interdite par l’article 7 du Traité. 

Dans l’arrêt Raulin (1992), la Cour va plus loin en considérant que le droit à l’égalité de traitement dans l’accès à une formation professionnelle implique le droit de séjourner dans l’Etat durant la durée des études. 

La directive 93/96 relative au séjour des étudiants va imposer aux Etats de reconnaître un droit de séjour au ressortissant d’un Etat membre qui est admis à suivre une formation professionnelle. La notion de formation professionnelle est entendue au sens large et recouvre toute forme d’enseignement qui prépare à une qualification pour une profession, métier ou emploi spécifique, quels que soient l’âge et le niveau de formation des élèves ou étudiants et même si le programme inclut une partie de formation générale (Gravier, 1985).

Il faut souligner que le séjour n’est pas subordonné à une condition de ressource, mais uniquement à la déclaration à l’Etat membre d’accueil que l’étudiant dispose de moyens de subsistance suffisants. Il doit en outre être inscrit dans un établissement agréé par l’Etat d’accueil et disposer d’une assurance maladie. Les membres de la famille disposent également d’un droit au regroupement familial si l’étudiant dispose de moyens de subsistance suffisants.

L’arrêt Grelczyk (1991) vise l’hypothèse où un étudiant étranger s’adresse au CPAS et ne dispose donc plus de ces moyens de subsistance suffisants. M. Grelczyk était un étudiant français à LLN en éducation physique. Il avait toujours fait des jobs étudiants jusque sa dernière année d’études où obligé de faire des stages il doit demander l’aide sociale, à défaut de pouvoir travailler. Le CPAS lui octroie l’aide mais le ministère de l’intégration sociale refuse de la lui financer. Le tribunal du travail de Nivelles est saisi et il pose une question préjudicielle à la CJCE. 

Selon la Cour, « (…) le traité sur l'Union européenne a introduit la citoyenneté de l'Union dans le traité CE et a ajouté dans la troisième partie de celui-ci, titre VIII, un chapitre 3 consacré notamment à l'éducation et à la formation professionnelle. Rien dans le texte du traité ainsi modifié ne permet de considérer que les étudiants qui sont des citoyens de l'Union, lorsqu'ils se déplacent dans un autre État membre pour y poursuivre des études, sont privés des droits conférés par le traité aux citoyens de l'Union (…) Le fait pour un citoyen de l'Union de poursuivre des études universitaires dans un État membre autre que celui dont il est ressortissant ne peut donc, en soi, le priver de la possibilité de se prévaloir de l'interdiction de toute discrimination en raison de la nationalité, énoncée à l'article 6 du traité. (…)

Cette interprétation n'exclut cependant pas que l'État membre d'accueil considère qu'un étudiant qui a eu recours à l'assistance sociale ne remplit plus les conditions auxquelles est soumis son droit de séjour et prenne, dans le respect des limites imposées à cet égard par le droit communautaire, des mesures en vue soit de mettre fin à l'autorisation de séjour de ce ressortissant, soit de ne pas renouveler celle-ci. (…) Toutefois, de telles mesures ne peuvent en aucun cas devenir la conséquence automatique du recours à l'assistance sociale de l'État membre d'accueil par un étudiant ressortissant d'un autre État membre. (…) Il est vrai que l'article 4 de la directive 93/96 dispose que le droit de séjour demeure tant que les bénéficiaires de ce droit répondent aux conditions prévues à l'article 1er de ladite directive. Toutefois, il ressort du sixième considérant de celle-ci que les bénéficiaires du droit de séjour ne doivent pas devenir une charge «déraisonnable» pour les finances publiques de l'État membre d'accueil. La directive 93/96, tout comme les directives 90/364 et 90/365 d'ailleurs, admet donc une certaine solidarité financière des ressortissants de cet État avec ceux des autres États membres, notamment si les difficultés que rencontre le bénéficiaire du droit de séjour sont d'ordre temporaire. En outre, la situation financière d'un étudiant peut changer au fil du temps pour des raisons indépendantes de sa volonté. La véracité de sa déclaration ne peut donc être évaluée qu'au moment où elle est faite.  Il résulte de l'ensemble de ce qui précède que les articles 6 et 8 du traité s'opposent à ce que le bénéfice d'une prestation sociale d'un régime non contributif, telle que le minimex, soit subordonné, en ce qui concerne les ressortissants d'États membres autres que l'État membre d'accueil sur le territoire duquel lesdits ressortissants séjournent légalement, à la condition que ces derniers entrent dans le champ d'application du règlement n° 1612/68, alors même qu'aucune condition de cette nature ne s'applique aux ressortissants de l'État membre d'accueil».

* Les retraités : 

Le droit de demeurer, c'est-à-dire de continuer à résider dans un pays où l’on a travaillé est prévu à la fois par l’article 39, §3, d), du traité CE et par la directive 90/365. Selon la directive, les Etats membres accordent un droit de séjour au ressortissant européen qui a exercé une activité en tant que salarié ou non, de même qu’à sa famille, s’il bénéficie d’une pension d’invalidité, de préretraite ou de vieillesse ou d’une rente d’accident de travail ou de maladie professionnelle d’un niveau suffisant pour qu’il ne devienne pas à charge pour l’assistance sociale et qu’il dispose d’une assurance maladie.

Il faut souligner que le droit de séjour peut être accordé même si la personne n’a pas travaillé dans le pays où elle souhaite résider. 

* Les membres de famille :

La réalisation de la libre circulation ne peut se concevoir sans l’octroi de certains droits aux membres de la famille. Ainsi, le règlement 1612/68 qui concerne la liberté de circulation des travailleurs de même que les autres dispositions qui ont étendu le droit à la libre circulation prévoit l’octroi aux membres de famille du droit au regroupement familial. Il s’agit de permettre aux membres de s’installer avec le travailleur.

Ce droit vise le conjoint entendu au sens strict, c'est-à-dire dans le cadre du mariage civil. Toutefois, le séjour devra être accordé si le droit du pays de résidence reconnaît aux nationaux un droit de cohabitation en dehors du mariage (Reed, 1986, concernant un couple britannique non marié résidant aux Pays-Bas). La disposition n’exige pas que les conjoints vivent sous le même toit (Diatta, 1985) et le lien conjugal ne peut être considéré comme dissous tant qu’il n’y a pas été mis un terme par le divorce. 

Sont aussi concerné les descendants de moins de 21 ans ou à charge et les ascendants à charge. La notion de descendant est plus large que celle d’enfants et vise tous les enfants, de filiation biologique ou adoptive et les petits enfants. De même la notion d’ascendant (à charge) vise tous les ascendants et pas uniquement les père et mère du travailleur ou de son conjoint.
Sur la notion « à charge », il ressort de la jurisprudence de la CJCE (18 juin 1987, Aff.  n°316/85, Centre Public d’Aide Sociale de Courcelles et Marie-Christine Lebon, C.D.E. 1988, p.323) « qu’ (…) il convient de relever qu’une demande de minimex présentée par un membre de la famille du travailleur migrant à la charge de ce dernier ne saurait affecter cette qualité de membre de la famille à charge. En décider autrement reviendrait, en effet, à admettre que l’octroi du minimex pourrait faire perdre à l’intéressé sa qualité de membre de la famille à charge, et justifier par conséquent soit le retrait du minimex lui-même, soit même la perte du droit de séjour(…) (…)
Il convient d’apprécier la qualité de membre de la famille à charge, abstraction faite de l’octroi du minimex (…) » (point 20). Et la Cour d’ajouter : « L’article 10, §1 et 2 du règlement n°1612/68 doit être interprété en ce sens que la qualité de membre de la famille à charge résulte d’une situation de fait. Il s’agit d’un membre de la famille dont le soutien est assuré par le travailleur, sans qu’il soit nécessaire de déterminer les raisons du recours à ce soutien et de se demander si l’intéressé est en mesure de subvenir à ses besoins par l’exercice d’une activité rémunérée » (point 22). Cette position était également celle de la Commission européenne. Cet arrêt a été commenté en doctrine et selon TAGARAS, « (…)Cette prise de position correspond apparemment au souci de la Cour d’assurer aux dispositions relatives au regroupement familial une interprétation aussi large que possible(…)» (Le champ d’application personnel du regroupement familial et de l’égalité de traitement du travailleur dans le cadre du règlement 1612/68, C.D.E. 1988, p.334 ; voyez également D. Martin, La libre circulation des personnes dans l’Union européenne, Bruxelles, Bruylant, 1995, p.178). Notons toutefois que dans un récent arrêt de la  CJCE (affaire C-1/05, du 9 janvier 2007), la Cour a estimé que la notion de « être à charge » contenue à l’article 1er , § 1, d , de la directive 73/148 doit être interprétée comme le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. La preuve de la nécessité d’un besoin matériel peut être faite par tout moyen approprié. 
La jurisprudence européenne, dans un récent arrêt Chen c/ RU (2006) concernant l’ascendante chinoise d’un enfant irlandais, a reconnu un droit de séjour à la mère au nom de l’effet utile du droit à la libre circulation de l’enfant, la mère disposant de ressources suffisantes pour que elle et son enfant ne tombe pas à charge des pouvoirs publics. L’arrêt souligne que « L’article 18 CE et la directive 90/364/CEE du Conseil, du 28 juin 1990, relative au droit de séjour, confèrent, dans des circonstances telles que celles de l’affaire au principal, au ressortissant mineur en bas âge d’un État membre qui est couvert par une assurance-maladie appropriée et qui est à la charge d’un parent, lui-même ressortissant d’un État tiers, dont les ressources sont suffisantes pour que le premier ne devienne pas une charge pour les finances publiques de l’État membre d’accueil, un droit de séjour à durée indéterminée sur le territoire de ce dernier État. Dans un tel cas, ces mêmes dispositions permettent au parent qui a effectivement la garde de ce ressortissant de séjourner avec celui-ci dans l’État membre d’accueil ». Le droit reconnu à la mère découle implicitement du droit à une vie familiale reconnu notamment par l’article 8 de la CEDH.
En ce qui concerne les documents requis par les membres de la famille, l’arrêt MRAX (25 juillet 2002) estime que notamment « le règlement (CE) n° 2317/95 du Conseil, du 25 septembre 1995, déterminant les pays tiers dont les ressortissants doivent être munis d'un visa lors du franchissement des frontières extérieures des États membres, lus à la lumière du principe de proportionnalité, doivent être interprétés en ce sens qu'un État membre ne peut pas refouler à la frontière un ressortissant d'un pays tiers, conjoint d'un ressortissant d'un État membre, qui tente de pénétrer sur son territoire sans disposer d'une carte d'identité ou d'un passeport en cours de validité ou, le cas échéant, d'un visa, lorsque ledit conjoint est en mesure de prouver son identité ainsi que le lien conjugal et s'il n'existe pas d'éléments de nature à établir qu'il représente un danger pour l'ordre public, la sécurité publique ou la santé publique au sens des articles 10 de la directive 68/360 et 8 de la directive 73/148 ».
L’arrêt permet toutefois d’appliquer une sanction proportionnée en cas de défaut de visa.

En principe, le droit européen ne s’applique pas aux situations purement internes mais il faut noter que la Belgique assimile les membres de famille du belge à ceux de l’Européen, via l’article 40, § 6, de la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, la Cour reconnaît la jouissance par la famille de belge de tous les droits appartenant à l’européen (Dzodzi, 1990). Ce principe est important en ce qui concerne le champ d’application de l’arrêt MRAX, qui n’est d’ailleurs pas contesté par les autorités qui l’appliquent également à la famille du belge, ou en ce qui concerne l’arrêt Chen, où la question est plus épineuse.

* La directive 90/364 relative au droit de séjour : 

Cette directive a un champ d’application personnel résiduaire et vise tous les européens qui ne sont pas visés par d’autres dispositions. Elle prévoit la possibilité de disposer d’un droit de séjour à condition de disposer de ressources suffisantes pour ne pas tomber à charge de l’assistance sociale du pays d’accueil et pour autant que l’intéressé dispose d’une assurance maladie. Les ressources sont interprétées largement et peuvent consister dans tout type de ressources, mobilières ou immobilières. Dans un arrêt récent du 23 mars 2006 (Commission c/ Belgique, C-408/03), la Cour a estimé qu’en excluant dans le cadre des ressources prises en considération dans l’application de cette directive, les ressources d’un partenaire résidant dans l’Etat membre d’accueil, la Belgique avait manqué à ses obligations. 

· Les extensions « spaciales »

Suite aux élargissements successifs de l’Union européenne
, dont les derniers au 1er mai 2004 puis au 1er janvier 2007 l’Union s’est étendue et les nouveaux citoyens jouissent de toutes les libertés du traité, sauf en ce qui concerne la libre circulation des travailleurs. En effet, Le traité d'adhésion, signé le 16 avril 2003, énonce les conditions de la libre circulation des travailleurs à partir et à destination des nouveaux États membres, après l'élargissement de l'Union européenne, le 1er mai 2004. L'entrée de la Roumanie et de la Bulgarie, le 1er janvier 2007, est également assortie de conditions relatives à la libre circulation des travailleurs.

Lors du processus d'élargissement, les États membres de l'Union européenne avant l'élargissement du 1er mai 2004 (UE15) ont exprimé leur crainte d'une arrivée massive de travailleurs en provenance des nouveaux États membres. En réponse à ces préoccupations, le traité d'adhésion organise un régime transitoire concernant la question sensible de la libre circulation des travailleurs au sein de l'Union élargie. 

Régime transitoire : Les États membres de l'UE15 peuvent permettre une libre circulation totale ou partielle des travailleurs en provenance des nouveaux États membres. Ils ont ainsi la possibilité de restreindre cette liberté pendant la période transitoire, s'ouvrant le 1er mai 2004 et devant durer au plus sept années. Concernant la Roumanie et la Bulgarie, ces restrictions prendront définitivement fin le 30 avril 2011.

Pendant une période initiale de deux ans, les États membres de l'UE15 sont tenus d'appliquer leur droit national ou les accords bilatéraux éventuellement conclu avec les nouveaux États membres au droit communautaire. Cela signifie que, dans la plupart des cas, les travailleurs en provenance des nouveaux États membres ont toujours besoin d'un permis de travail à titre de condition d'accès au marché du travail. 

Les nouveaux États membres sont libres d'imposer des restrictions réciproques aux travailleurs originaires des États membres de l'UE15 ayant décidé de telles mesures. 

En 2006, la Commission a rédigé un rapport sur la base duquel le Conseil a examiné le fonctionnement des dispositions transitoires. Par ailleurs, chaque État membre de l'UE15 a dû signaler formellement à la Commission soit son intention d'appliquer pleinement le droit communautaire, et son principe de libre circulation des travailleurs, soit de maintenir des mesures restrictives pour une durée maximale de trois années supplémentaires.

En 2009, les États membres de l'UE15 pourront prolonger les mesures restrictives, pour une période de deux ans, seulement s'ils constatent l'existence ou un risque de graves perturbations sur leur marché de l'emploi.

A l'issue des sept années de période transitoire, la libre circulation des travailleurs ressortissants communautaires au sein de l'Union élargie sera complète.

Clause de sauvegarde : La clause de sauvegarde permet à un État membre, ayant choisi de ne plus appliquer de mesures restrictives et de permettre la libre circulation des travailleurs, de demander à la Commission l'autorisation d'imposer de nouvelles restrictions si son marché de l'emploi est menacé ou connaît des problèmes graves. Il est prévu que Malte puisse avoir recours à cette clause, en raison de la taille de son marché de l'emploi.

Par ailleurs, une clause spécifique existe pour l'Allemagne et l'Autriche concernant un nombre très limité de secteurs, tels la construction, le nettoyage industriel. La fourniture de services, par une entreprise située dans un nouvel État membre, impliquant la circulation temporaire de travailleurs en Allemagne ou en Autriche, peut être restreinte si les secteurs de services en question sont gravement affectés. 

Toujours prévues dans les traités d'adhésion, les clauses de sauvegarde n'ont cependant jamais été mises en œuvre.

Clause de statu quo : Les États membres de l'UE15 ne peuvent pas rendre l'accès de leur marché du travail plus restrictif pour les travailleurs ressortissants des nouveaux États membres qu'il ne l'était à la date de la signature du traité d'adhésion, le 16 avril 2003 et le 21 juin 2006 en ce qui concerne la Roumanie et la Bulgarie.

Ils doivent par ailleurs observer une règle de préférence en vertu de laquelle, lorsqu'un emploi est proposé à un étranger, les citoyens des futurs États membres auront la priorité sur les ressortissants des pays non-membres de l'Union européenne.

Champ d'application : Le régime transitoire mis en place ne s'applique ni à Chypre ni à Malte (Malte peut néanmoins invoquer la clause de sauvegarde) et ne vise que les travailleurs. Les ressortissants des nouveaux États membres jouissent en effet pleinement du droit à la libre circulation dès l'adhésion, dès lors qu'ils n'exercent pas une activité salariée (par exemple s'ils sont étudiants, retraités, prestataires de services). 
Il faut souligner que ces restrictions ne visent pas la libre prestation de service et que le détachement de travailleurs des nouveaux pays membres ou même étrangers dans ce cadre, est autorisé, conformément à la jurisprudence de la CJCE (Rush portugesa 1990 ; Van der Elst).
La libre circulation a été étendue à d’autres pays que ceux de l’Union européenne via divers accords d’association. Parmi ceux-ci, on peut citer l’accord sur l’espace économique européen (EEE) conclu avec les pays de l’association européenne de libre-échange (AELE, regroupant l’Autriche, la Finlande, l’Islande, le Lichtenstein, la Norvège la Suède et la Suisse). Ensuite, des accords existent également avec la Turquie (accord d’Ankara de 1963 et protocole additionnel de 1970) qui prévoit l’application du principe de non discrimination aux travailleurs turcs et l’accès au marché de l’emploi si l’on séjourne régulièrement depuis quatre ans dans le pays de résidence.

Des accords de coopération existent également avec le Maroc, la Tunisie, l’Algérie qui porte sur le principe de non discrimination (notamment dans les avantages sociaux) mais pas sur le droit au séjour.

· La libre circulation des services (cf. précisions ci-dessus)

b) Vers la citoyenneté

Peu à peu, on constate dans la jurisprudence de la Cour l’abandon de la prise en compte de la personne comme seul agent économique au profit de sa prise en considération en qualité de citoyen. 

La citoyenneté de l'Union ou citoyenneté européenne a été introduite par le Traité de Maastricht signé en 1992. Elle interagit avec la notion de nationalité et de ressortissant des différents pays membres de l'Union européennes. En effet, d'après l'article 17 du Traité de Rome , pour avoir la « citoyenneté de l'Union », il faut avoir la « nationalité d'un État membre ».

Dans l'affaire Micheletti c. Delagacion del Gobierno en Cantabria

HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Citoyennet%C3%A9_de_l%27Union_europ%C3%A9enne" \l "endnote_Micheletti" \o "http://fr.wikipedia.org/wiki/Citoyennet%C3%A9_de_l%27Union_europ%C3%A9enne#endnote_Micheletti"
 (1992), il a été établi qu'« il appart[enait] à chaque État membre, en regard de la loi européenne, de définir les conditions pour l'acquisition et la perte de la nationalité ». D'après cette même affaire, la double nationalité dont seule l'une des deux concerne un État membre est suffisante pour satisfaire les exigences de « citoyenneté de l'Union ».

La citoyenneté européenne offre certains droits et privilèges à l'intérieur de l'Union
. 

La citoyenneté de l'Union continue de gagner un statut et la Cour européenne de Justice a établi que la citoyenneté de l'Union sera le « statut fondamental des nationaux des États membres » (voir Grzelczyk, précité). La Commission européenne ou le parlement européen et le conseil de l'Union européenne, dans leur travail sur la proposition de programme Citoyens pour l'Europe a affirmé que la citoyenneté de l'Union devait être le statut fondamental des nationaux de l'Union européenne.
Si le droit de circulation des personnes évolue dans le sens de droits reconnus au citoyen, des limites persistent cependant, telles que la possession de moyens de subsistance (malgré une interprétation large dans Grzelczyk) et la notion d’ordre public, interprétée assez strictement par la Cour de justice (cf. Rutili, 1975 ; Olazabal, 2002).
c) La codification dans la directive 2004/38/CE 

Suite à l’adoption de cette directive, les citoyens de l’Union pourront ainsi séjourner dans un État membre pour une durée de trois mois sans aucune autre obligation que celle de détenir une carte d’identité ou un passeport en cours de validité. Pour des périodes supérieures à trois mois et jusqu’à cinq ans, le droit de séjour reste cependant soumis à certaines conditions: les citoyens de l’Union doivent être des travailleurs salariés ou non salariés; ou disposer, d’une part, de ressources suffisantes, pour eux-mêmes et les membres de leur famille, pour ne pas devenir une charge pour le système d’assurance sociale de l’État membre d’accueil et, d’autre part, d’une assurance maladie complète; ou, s’ils sont étudiants, être inscrits dans un établissement d’enseignement agréé, disposer d’une assurance maladie complète et garantir aux autorités nationales compétentes, par une déclaration ou tout autre moyen équivalent, qu’ils disposent de ressources suffisantes pour ne pas devenir une charge pour le système d’assurance sociale de l’État membre d’accueil. Pour les citoyens de l’Union, l'obligation de détenir un titre de séjour a néanmoins été supprimée. Elle est remplacée par la possibilité, accordée aux États membres, d’exiger des citoyens de l’Union qu’ils se fassent enregistrer auprès des autorités nationales compétentes, qui émettent alors immédiatement une attestation d’enregistrement. Cette directive devrait être en vigueur en droit interne belge, au plus tard le 1er juin 2008

3. Conclusion

La libre circulation des ressortissants des pays membres de l’Union européenne s’est fortement développée, au cours des 50 dernières années, sous l’influence de la jurisprudence de la Cour de justice des communautés européennes et de la réglementation européenne. Si désormais c’est en qualité de citoyen de l’Union que ces droits sont reconnus, le motif d’ordre économique (ramené à sa plus simple expression de ne pas tomber à charge des pouvoirs publics) reste de règle, même s’il subit de nouveau l’érosion de la jurisprudence. Parallèlement à cette extension des droits des citoyens, on constate l’harmonisation progressive, sous un jour beaucoup moins favorable, de la politique d’asile et d’immigration relativement aux ressortissants de pays tiers. Ainsi, selon la nationalité de l’étranger, l’Europe en évolution apparaît comme un modèle de libre circulation ou comme une forteresse inaccessible, même de l’intérieur… 

� Art. 8A du traité CEE, devenu 14 CE, ajouté par l’article 13 de l’AUE.


� Vigu., le 1er septembre 1993.


� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/14_juin" \o "14 juin" �14 juin� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1985" \o "1985" �1985� : � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_f%C3%A9d%C3%A9rale_d%27Allemagne" \o "République fédérale d'Allemagne" �République fédérale d'Allemagne�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Belgique" \o "Belgique" �Belgique�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/France" \o "France" �France�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Luxembourg_%28pays%29" \o "Luxembourg (pays)" �Luxembourg� et � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Pays-Bas" \o "Pays-Bas" �Pays-Bas� ; � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/27_novembre" \o "27 novembre" �27 novembre� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1990" \o "1990" �1990� : � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Italie" \o "Italie" �Italie� ; � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/25_juin" \o "25 juin" �25 juin� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1992" \o "1992" �1992� : � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Espagne" \o "Espagne" �Espagne� et � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Portugal" \o "Portugal" �Portugal� ; � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/6_novembre" \o "6 novembre" �6 novembre� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1992" \o "1992" �1992� : � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Gr%C3%A8ce" \o "Grèce" �Grèce� ; � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/28_avril" \o "28 avril" �28 avril� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1995" \o "1995" �1995� : � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Autriche" \o "Autriche" �Autriche� 


� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/19_d%C3%A9cembre" \o "19 décembre" �19 décembre� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1996" \o "1996" �1996� : � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Danemark" \o "Danemark" �Danemark�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Finlande" \o "Finlande" �Finlande�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Islande" \o "Islande" �Islande�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Norv%C3%A8ge" \o "Norvège" �Norvège� et � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Su%C3%A8de" \o "Suède" �Suède� ; � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/1er_mai" \o "1er mai" �1er mai� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/2004" \o "2004" �2004� : � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Chypre" \o "Chypre" �Chypre�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Estonie" \o "Estonie" �Estonie�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Hongrie" \o "Hongrie" �Hongrie�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Lettonie" \o "Lettonie" �Lettonie�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Lituanie" \o "Lituanie" �Lituanie�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Malte" \o "Malte" �Malte�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Pologne" \o "Pologne" �Pologne�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_Tch%C3%A8que" \o "République Tchèque" �République Tchèque�, � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Slovaquie" \o "Slovaquie" �Slovaquie� et � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Slov%C3%A9nie" \o "Slovénie" �Slovénie� (pas encore appliqué) ; � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/16_octobre" \o "16 octobre" �16 octobre� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/2004" \o "2004" �2004� : � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Suisse" \o "Suisse" �Suisse� (ratifié par referendum le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/5_juin" \o "5 juin" �5 juin� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/2005" \o "2005" �2005�). 





� Le premier pilier désigne le traité CEE, le deuxième la politique étrangère et de sécurité commune, et le troisième la coopération dans les domaines de justice et affaires intérieures. 


� Vigu., mai 1999.


� Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande,  France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède, République tchèque.





� Dans beaucoup de domaines, les citoyens de l'Union ont les mêmes droits ou des droits similaires aux citoyens locaux des États membres. Les droits garantis aux citoyens de l'Union incluent:


- la liberté de circuler et de résidence à travers l’Union et le droit de demander du travail à n'importe quel poste (y compris fonctionnaire national à l'exception de postes sensibles tel que militaires) (Article 18� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Citoyennet%C3%A9_de_l%27Union_europ%C3%A9enne" \l "endnote_Rome" \o "http://fr.wikipedia.org/wiki/Citoyennet%C3%A9_de_l%27Union_europ%C3%A9enne#endnote_Rome" �[3]�), 


- le � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Droit_de_vote" \o "Droit de vote" �droit de vote� et le droit de se présenter aux élections locales et européennes dans n'importe quel État membre, (autre que celui qui est le sien), sous les mêmes conditions que les nationaux de cet État (Article 19� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Citoyennet%C3%A9_de_l%27Union_europ%C3%A9enne" \l "endnote_Rome" \o "http://fr.wikipedia.org/wiki/Citoyennet%C3%A9_de_l%27Union_europ%C3%A9enne#endnote_Rome" �[4]�), 


- le droit à la protection par les autorités diplomatiques ou consulaires des autres états membres à l'extérieur des États membres, lorsqu'il n'y a pas d'autorité diplomatique ou consulaire liée à la citoyenneté locale de la personne (Article 20 � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Citoyennet%C3%A9_de_l%27Union_europ%C3%A9enne" \l "endnote_Rome" \o "http://fr.wikipedia.org/wiki/Citoyennet%C3%A9_de_l%27Union_europ%C3%A9enne#endnote_Rome" �[5]�). 


Les États membres de l'Union européenne utilisent également un � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Passeport" \o "Passeport" �passeport� d'un design commun, coloré avec le nom de l'État membre, le sceau national et le titre « Union européenne » (ou sa traduction dans une autre langue de l'Union).


� Voyez la loi du 25 avril 2007, MB, 10 mai 2007.
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